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Résumé 
La présente étude qui a été entreprise à la demande l’Unité de la gestion des terres et des régimes fonciers (NRLA), Division des terres et des eaux de la FAO, dans le but d’établir des Directives volontaires sur la gouvernance responsable de la tenure des terres et des autres ressources naturelles s’est efforcée de faire l’état des lieux de la gouvernance en matière foncière et de Gestion des Ressources Naturelles (GRN) en Afrique de l’ouest. Elle a, notamment, voulu confronter les politiques, législations et pratiques des Etats de l’Afrique de l’ouest en matière foncière avec les principaux standards et critères de bonne gouvernance tels que dégagés à travers différents instruments internationaux, régionaux et nationaux. 

L’analyse montre qu’à l’échelle du continent africain la bonne gouvernance est perçue comme une source de croissance économique et de renforcement des facteurs de production tels que la main-d’oeuvre et le capital. La question de la gouvernance est donc au coeur de la problématique du développement durable et de la réduction de la pauvreté. Il s’avère que les Etats africains et les autres acteurs de développement estiment qu’une meilleure gouvernance permet, en augmentant la croissance et en améliorant l’équité en matière de revenus, de réduire la pauvreté et d’atteindre plus rapidement les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 

En Afrique de l’ouest en particulier, les Etats ont créé une dynamique sous-régionale en matière de définition d’orientation et de règles pour une gestion durable des ressources naturelles. Cette dynamique s’est construite progressivement dans le cadre des initiatives conduites au départ par les Etats sahéliens regroupés au sein du CILSS pour s’étendre par la suite à tous les Etats membres de la CEDEAO. 

L’examen des résultats de ces différentes initiatives montre que le principal souci affiché par les Etats ouest-africains est de parvenir à garantir une gestion démocratique, participative et décentralisée des ressources naturelles et des services publics, en vue d’assurer un développement durable de la sous-région. Il s’avère qu’en mettant en regard la complexité de la question foncière et les défis démographiques et environnementaux que l’Afrique de l’ouest affronte, il s’avère qu’il est indispensable de garder une synergie constante entre les actions nationales et les initiatives sous-régionales afin d’obtenir des Etats et des autres acteurs des comportement favorable à une gouvernance bonne et durable de ces ressources. 

En se focalisant sur quelques expériences nationales significatives en matière de gouvernance foncière et de gestion des ressources naturelles, nos recherches ont permis de montrer que divers documents de stratégies et politiques prévoient des actions visant l’instauration de la bonne gouvernance, notamment : la consolidation de la gouvernance politique ; le renforcement de l’Etat de droit et la réforme de la justice ; le renforcement de la gouvernance administrative ; l’amélioration de la gouvernance économique ; la lutte contre la corruption ; le renforcement de la gouvernance locale ; la participation sociale. Dans le domaine du foncier et de la gestion des ressources naturelles, il s’avère que pour parvenir à mettre en oeuvre ces principes les différents Etats ont privilégié la promotion de la gouvernance locale. Cette gouvernance locale se manifeste surtout par : la mise en place de structures de gestion de proximité ; une interaction entre les institutions locales chargées de la gestion du foncier et des ressources naturelles et les collectivités territoriales ; la simplification des procédures de sécurisation foncière pour limiter les risques de corruption et dans certains cas la mise en place de juridictions et d’instance de conciliation de proximité. 

Introduction 
Les enjeux d’une gestion durable de terres et des ressources naturelles rendent impérieuse l’évolution des législations et des pratiques dans la plupart des pays africains. En effet, en Afrique de l’ouest le système de gestion autoritaire et centralisée du foncier et des ressources naturelles hérité de la colonisation fait de plus en plus place à des mécanismes de gestion concertée et décentralisée. C’est dire que le vent de démocratisation politique qui a soufflé sur le continent africain dans les années 1990 a conduit les pouvoir publics à revoir les principales politiques publiques dont celles touchant le foncier et la Gestion des Ressources Naturelles (GRN). S’agissant de la GRN, il faut relever que le contexte international a également évolué de manière considérable notamment avec l’adoption d’un certains nombre de conventions qui ont fixé des principes fondateurs qui contraignent les Etats signataires au changement de leurs politiques en la matière1. Mais force est également de constater que pendant cette même période est né ou réactivé le concept de gouvernance. En effet, la transparence et la bonne gouvernance sont perçues en Afrique comme deux exigences fondamentalement posées par le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale dans le cadre de la mise en oeuvre des fameux Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) auxquels ont été soumis la plus part des pays de l’Afrique sub-saharienne à partir des années 80. Ainsi donc cette exhortation à une meilleure gouvernance coïncide avec l’ouverture démocratique qui non seulement impose la compétition électorale pluraliste mais aussi autorise la participation de plusieurs catégories d’acteurs non étatiques dans la gestion des affaires publiques2. Dés lors le concept de (bonne) gouvernance ne pouvait donc trouver un terrain plus favorable pour sa mise en oeuvre, surtout si l’on est d’accord avec une conception fonctionnelle de la notion qui est définie comme « l’art ou la manière de gouverner en favorisant un mode de gestion des affaires original dans un environnement marqué par la pluralité d’acteurs (une firme, un Etat, une collectivité locale, une organisation non gouvernementale, une association ou une instance internationale) qui disposent, chacun à des degrés divers et de façon plus ou moins formelle, d’un pouvoir de décision »3. La mise en oeuvre de cette notion a, en outre, amené les partisans de sa promotion à lui donner des déclinaisons sectorielles. Ainsi, par exemple, par « gouvernance des ressources naturelles » « on entend les interactions entre les structures, mécanismes et traditions qui déterminent la manière dont le pouvoir et les responsabilités sont exercés, les décisions prises et les individus et autres parties prenantes en mesure de donner leur avis concernant la gestion des ressources naturelles – et notamment la conservation de la biodiversité »4. 
1 Voir, Centre du droit de l’environnement de l’UICN, Gouvernance de l’eau en Afrique de l’ouest, aspects juridiques et institutionnels, Compte rendu de l’atelier de l’UICN “Gouvernance de l’eau : aspects juridiques et institutionnels de la gestion des ressources naturelles en Afrique de l’Ouest”, Ouagadougou, Burkina Faso, 25–27 septembre 2002, édité par Madiodio Niasse, Alejandro Iza, Amidou Garane et Olli Varis, UICN, Droit et politique de l’environnement, no 50, 2004. 

2 Voir, Koffi Allinon, société civile togolaise face aux défis de transparence, de bonne gouvernance et d’efficacité : état des lieux et perspectives, in Question de gouvernance, les cahiers de Mande Bukari, revue trimestrielle de l’université Mande Bukari, N°04, 3ème trimestre 2006,P.4-13. 

3 Catherine Baron, « La gouvernance : débat autour d’un concept polysémique », in Droit et Société, 54/2003, P.330. 

4 UICN, Congrès Mondial de la Nature, 3ème Session, Bangkok, Thaïlande, 17-24 Novembre 2004. 5 Idem. 

6 FAO, Etudes sur les régimes fonciers N°9, Bonne gouvernance des régimes fonciers et de l’administration des terres, Rome, 2007.
En tout état de cause, le but du concept étant d’apprécier de manière positive ou négative la manière dont sont conduites les affaires publiques, des caractéristiques sont retenus pour mesurer les actions des différents acteurs. D’une manière générale, la bonne gouvernance « comprend non seulement une direction claire, des résultats réels et la transparence, mais qu’il repose aussi sur les valeurs et les droits humains fondamentaux, notamment l’honnêteté, l’équité, ainsi qu’un engagement réel et une contribution aux prises de décision »5. 

Dans l’étude réalisée par la FAO en 2007 sur « Bonne gouvernance des régimes fonciers et de l’administration des terres », il est indiqué que « un aspect évident de la bonne gouvernance est le refus de la corruption. Cependant, la bonne gouvernance comporte également, parmi ses caractéristiques, la reddition des comptes, la stabilité politique, l’efficacité sur le terrain, le caractère régulateur et l’application effective des lois, au même titre que la lutte contre la corruption. La mise en oeuvre concrète des principes de la bonne gouvernance passe par l’équité, l’efficience, la transparence accompagnée de la reddition des comptes, la durabilité la subsidiarité, l’engagement civique et la sécurité… ». Cette étude comporte un tableau sur les pratiques de mise en oeuvre visible des valeurs liées à une bonne gouvernance6. 

Les indicateurs de la bonne gouvernance sont recherchés pour une appréciation de l’ensemble des actions des pouvoirs publics mais également pour « évaluer des politiques/actions sectorielles ». Dés lors, traiter de la bonne gouvernance dans le domaine du foncier et des ressources naturelles en Afrique de l’ouest reviendrait à confronter les politiques, législations et pratiques des Etats avec les critères ci-dessus énoncés. A cet effet, il convient de procéder d’abord à une appréciation générale de la question de la gouvernance dans la sous-région avant de se focaliser sur quelques expériences significatives en matière de bonne gouvernance foncière et de gestion de ressources naturelles.
1. Gouvernance et politiques publiques dans Etats de l’Afrique de l’Ouest 
La prise en compte de la bonne gouvernance dans l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques est un engagement pris par les Etats africains à travers l’adhésion à des conventions et autres déclarations internationales qui font de la question de la gouvernance un enjeu. Mais il y a lieu de constater qu’au plan continental des initiatives pour la promotion la bonne gouvernance ont été développées, notamment à la faveur de l’ouverture des pays du continent au pluralisme démocratique. Il est opportun de rappeler les initiatives continentales avant d’analyser la problématique au niveau de l’Afrique de l’ouest. 

1.1 Les initiatives régionales en matière de promotion de la bonne gouvernance et les Etats de l’Afrique de l’ouest 
A l’échelle du continent africain la bonne gouvernance est perçue comme une source de croissance économique et de renforcement des facteurs de production tels que la main-d’oeuvre et le capital. Elle est donc au coeur du développement durable et de la réduction de la pauvreté. En effet, les Etats africains et les autres acteurs de développement estiment qu’une meilleure gouvernance permet, en augmentant la croissance et en améliorant l’équité en matière de revenus, de réduire la pauvreté et d’atteindre plus rapidement les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 

Conscients des avantages et des exigences de la bonne gouvernance, les dirigeants africains en font un des objectifs prioritaires du programme de développement du continent. L’Union africaine (UA) et le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) placent la bonne gouvernance au centre du développement économique de l’Afrique. 

Le schéma directeur du NEPAD fait une large place à l’Initiative pour la démocratie et la gouvernance, selon laquelle, « le développement ne peut se réaliser en l’absence d’une démocratie véritable, du respect des droits de l’homme, de la paix et de la bonne gouvernance ». Le NEPAD engage t-il les pays africains à respecter les normes mondiales en matière de démocratie, dont les principales composantes sont le pluralisme politique, l’existence de plusieurs partis politiques et l’organisation d’élections démocratiques libres. 

Le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP) est une manifestation concrète de l’engagement pris dans le cadre du NEPAD en faveur de l’Initiative sur la gouvernance. Il permet de vérifier que les politiques et pratiques des pays participants, qui s’y soumettent volontairement, sont conformes aux normes et règles convenues de la bonne gouvernance politique, économique et des entreprises. La notion d’évaluation par les pairs repose sur les concepts d’appropriation des programmes par les Africains et de responsabilité mutuelle. Le Mécanisme permettrait également à l’Afrique de transformer ses relations avec ses partenaires extérieurs et de s’affranchir de l’ancien modèle de conditionnalités imposées par les donateurs. En synergie avec cette initiative, la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) a eu à entreprendre une importante étude 

7 Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Égypte, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Zambie et Zimbabwe. 

8 Les aspects qui ont fait l’objet des enquêtes au niveau des différents pays sont : la lutte contre la corruption, la représentation politique, l’efficacité institutionnelle, l’efficacité du pouvoir exécutif, les droits de l’homme, l’indépendance des médias et des organisations de la société civile et la gestion économique 

9 Commission Economique pour l’Afrique (CEA), l’Afrique sur la voie de la bonne gouvernance, Synthèse du Rapport sur la gouvernance en Afrique de 2005, établie à l’occasion du quatrième Forum pour le développement de l’Afrique. 
intitulée « l’Afrique sur la voie de la bonne gouvernance » en vue de mesurer et contrôler les « Progrès accomplis sur la voie de la bonne gouvernance en Afrique ». Cette étude qui a été menée dans 28 Etats7 répartis dans les différentes sous régions du continent visait à évaluer l’idée que les citoyens se font de l’état de la gouvernance en Afrique, pour rassembler des informations sur les meilleures pratiques et pour identifier les principaux besoins de la région en matière de développement des capacités. Parmi les pays qui ont fait partie de cet échantillonnage il y a huit (8) pays de l’Afrique de l’ouest ; le Bénin, le Burkina Faso, Gambie, Ghana, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal. Afin de réaliser les enquêtes dans les différents pays il avait arrêté un certain nombre d’indicateurs qui ont permis de mesurer l’état de la gouvernance dans chacun des pays8. Le rapport de l’étude, publié en 20059, montre que, même s’il reste de nombreux obstacles à surmonter, en général, la gouvernance s’améliore en Afrique et la situation y a beaucoup évolué depuis la dernière décennie. En effet, selon le rapport, les progrès sont réguliers et les citoyens de nombreux pays africains déclarent enregistrer des résultats positifs dans de nombreux domaines. Par exemple, l’espace politique a été libéralisé, les droits de l’homme et l’Etat de droit sont davantage respectés et les médias et la société civile progressent dans de nombreux pays. 

Afin d’améliorer la gouvernance l’étude propose dix actions prioritaires qui peuvent être mises en oeuvre par tout Etat pour parvenir à créer en Afrique des capacité suffisantes à trois niveaux individuel, institutionnel et social. Il s’agit de : 

Renforcer les capacités des parlements pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs principales fonctions ; 

Approfondir les réformes juridiques et judiciaires ; 

Améliorer la gestion du secteur public ; 

Exploiter le potentiel des technologies de l’information et de la communication ; 

Améliorer la prestation de services publics ; 

Susciter l’émergence de médias crédibles et responsables ; 

Supprimer les entraves à l’action des entreprises privées ; 

Tirer le meilleur parti des modes traditionnels de gouvernance ; 

Atténuer l’impact du VIH/sida sur la gouvernance ; 

Faire en sorte que les partenaires tiennent leurs promesses. 

Dans la suite de la présente étude (chapitre 2) nous verrons qu’effectivement un certain nombre de ces actions sont inscrites dans diverses stratégies et politiques sectorielles dans la perspective d’améliorer la gouvernance dans les secteurs concernés. 

10 Les Etats membres du CILSS sont : le Burkina Faso, le Cap Vert, la Gambie, la Guinée Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal, et le Tchad. 

11 La CEDEAO comprend (tous les Etats membres du CILSS à l’exception de la Mauritanie et du Tchad) : le Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Léone, le Togo. 

12 Voir, Chéibane Couloubaly et Bakary Diakité, la question foncière au Mali, les cahiers de Maunde Bukari, revue trimestrielle de l’université Mande Bukari, N°09, 4ème trimestre 2007,P.22-24. 
1.2 Les règles de la bonne gouvernance et la formulation des politiques foncières et de gestion de ressources naturelles en Afrique de l’ouest 
A ce niveau, nous voudrions souligner qu’en l’Afrique de l’ouest les Etats ont créé une dynamique sous-régionale en matière de définition d’orientation et de règles pour une gestion durable des ressources naturelles. L’analyse de la démarche initiée pour cerner la problématique foncière et de gestion de ressources naturelles au niveau sous-régional et les pistes de solution préconisées pour faire face aux différents défis nous édifie sur l’état actuel de la gouvernance du secteur au niveau des différents pays. 
1.2.1 La démarche ouest- africaine pour la définition d’orientations en matière de bonne gouvernance foncière et des ressources naturelles 
Le CILSS10 a pris une importante initiative en lançant à partir de 1994 un processus d’enracinement de la bonne gouvernance des ressources naturelles et du foncier en Afrique de l’ouest. Ce processus qui a démarré par la conférence régionale sur la problématique foncière et la décentralisation au Sahel, tenue à Praia, au Cap Vert, en juin 1994 a permis d’une part, aux Etats de cet espace, après une un diagnostic de la situation du foncier dans la sous-région, de fixer des principes minima devant garantir une meilleure gouvernance des terres et des autres ressources naturelles et d’autre part de créer les conditions d’une appréciation périodique du chemin parcouru dans la mise en oeuvre de ces principes par les pays de la sous région qui ont adhéré à la démarche. Il convient de souligner qu’effectivement, le forum régional, appelé « Praia +9 » organisé par le CILSS, à Bamako, en novembre 2003, pour « évaluer » la mise en oeuvre des orientations de la conférence de Praia a regroupé les acteurs de tous les Etats de l’Afrique de l’ouest, que ces Etats soient sahéliens ou côtiers. En s’ouvrant à tous les Etats membres de l’espace de la Communauté Economique de Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)11, le forum de Bamako dont le thème fût « foncier et développement durable au Sahel et en Afrique de l’Ouest » avait permis à tous les acteurs de la sous-région de faire le bilan des engagements pris neuf (9) ans plus tôt à Praia. Cette rencontre fût également une occasion pour les acteurs de s’approprier la question foncière en relation avec leurs visions et leurs attentes de développement durable. 

Les Actes qui ont sanctionné la conférence de Praia et le forum de Bamako comportent des orientations et des propositions visant l’amélioration de la gouvernance du foncier et des ressources naturelles en Afrique de l’ouest. En effet, le CILSS et la CEDEAO ainsi que l’UEMOA, encouragent les Etats ouest africains à aligner leurs stratégies et politiques nationales sur les orientations issues du processus de Praia, qui bien que n’ayant pas donné lieu à un texte de portée juridique, reste tout de même une plate forme d’actions consensuelle régionale afin d’atteindre les objectifs de sécurisation foncière et de gestion de ressources naturelles dans une perspective de développement durable12. Le 

13 Club du Sahel, CILSS, la problématique foncière et la décentralisation au Sahel, Rapport de synthèse, septembre 1994, SAH/D (94), 436.P.2. 
diagnostic formulé au cours de la conférence de Praia et du forum de Bamako ainsi que les mesures préconisées pour faire face à la situation l’attestent amplement. 

1.2.2 Le diagnostic et les orientations en matière de gouvernance foncière et des ressources naturelles dégagés par le processus de Praia 
1.2.2.1 Le diagnostic de la conférence de Praia 
Il est essentiel de rappeler que l’objectif général de la conférence de Praia de 1994 était « d’analyser les conditions pouvant garantir une gestion démocratique, participative et décentralisée des ressources naturelles et des services publics, en vue d’assurer un développement durable au sahel »13. A cet effet la conférence a dressé un état des lieux de la question du foncier et des ressources naturelles dans les Etats du Sahel qui a permis de d’identifier les principaux problèmes suivants : 

l’inaccessibilité des textes pour les utilisateurs 

l’éloignement des institutions chargées de gérer les ressources naturelles et celles chargées de régler les différents fonciers 

la méconnaissance des pratiques et des règles locales par les institutions qui gèrent les questions foncières 

la non-reconnaissance de la légitimité des institutions locales dans la plupart des pays sahéliens 

des textes législatifs ne rendant pas suffisamment compte de la complexité des situations foncières 

des potentialités inégales des terroirs et l’absence d’une politique d’aménagement équilibré du territoire qui accentuent la compétition et les conflits dans certaines zones, provoquant ainsi une exploitation des ressources non compatible avec leurs capacités de renouvellement 

la précarité de la situation foncière de plusieurs catégories sociales : femmes, pasteurs, minorités, métayers, migrants, réfugiés, etc. 

Afin de faire face à ces différents défis, la conférence a préconisé des pistes de solutions, notamment : 

la nécessité préalable de définir un statut clair pour le foncier et pour tous les acteurs : agriculteurs, éleveurs et pêcheurs, notamment ; 

le besoin urgent pour chaque pays d’élaborer une législation d’ensemble qui fixe les orientations générales d’une gestion foncière fondée sur l’équité et sur la justice sociale ; 

la nécessité de définir des cadres contractuels clairs et durables qui améliorent les conditions d’accès aux ressources naturelles des catégories marginalisées, fixent les rapports entre les propriétaires et les usagers et procurent la sécurité nécessaire à la libération des énergies de ces derniers ; 

l’urgence d’élaborer des programmes d’information, de sensibilisation et d’éducation des utilisateurs, en rapport avec l’objectif des législations visant à améliorer les comportements et les relations entre les différents acteurs. 

14 Il convient de noter qu’avant le forum de Bamako, le CILSS a organisé en octobre 2000, à Bobo- Dioulasso (Burkina Faso), toujours dans le sillage du processus de Praia, un forum régional sur « gouvernance locale dans la gestion des ressources naturelles renouvelables et des services publics au Sahel » qui a dégagé les éléments fondateurs d’une stratégie de bonne gouvernance locale dans la gestion des ressources naturelles renouvelables et des services publics au Sahel qui s’articule autour de quatre principaux axes : accroissement de la participation des acteurs ; renforcement des capacités des acteurs ; mobilisation des ressources locales ; promotion de la coopération décentralisée dans la gestion des ressources naturelles et des services publics aux échelles frontalières et sous-régionales. Voir Secrétariat Exécutif du CILSS, Actes du Forum de Bobo 2000,P.12. 
1.2.2.2 Les orientations de la conférence de Praia en matière de gouvernance foncière et de gestion des ressources naturelles 
A la suite du diagnostic et l’identification des pistes de solution en vue de créer les conditions d’une gestion durable du foncier et des ressources naturelles, la conférence de Praia a formulé les orientations suivantes qui constituent un référentiel pour les Etats membres du CILSS en vue de l’amélioration de la gouvernance foncière et des ressources naturelles14. Il s’agit de : 

l’exigence de la participation des communautés de base dans la conception, la mise en oeuvre et le suivi des projets de développement qui les concernent 

la promotion de législations cadres en matière foncière et de ressources naturelles en lieu et place des codes techniques et complexes, de telle manière à laisser des espaces de liberté et d’initiative de gestion aux collectivités locales et communautés de base 

la nécessité d’une meilleure diffusion et vulgarisation des textes relatifs aux ressources naturelles et la promotion de législations cadres en la matière 

la nécessité de la prise en compte des groupes défavorisés dans l’élaboration des modalités et mécanismes d’accès à la terre 

nécessité de promouvoir la gestion décentralisée du foncier et des ressources naturelles 

la nécessité d’oeuvrer à la prévention et au règlement efficaces des conflits relatifs à l’utilisation du foncier et des ressources naturelles 

Neuf ans après l’engagement pris par les Etats sahéliens, la mise en oeuvre des orientations de la conférence de Praia a fait l’objet d’une revue qui avait pour objectif principal de mesurer les progrès accomplis. A cet effet chaque Etat a eu à effectuer un bilan qui a servi de base d’analyse au forum de Bamako de novembre 2003 dont les objectifs étaient d’une part de faire le point de la mise en oeuvre des recommandations de la conférence de Praia et d’autre part de dégager pour la prochaine décennie, de nouvelles orientations de politiques et de législations foncières, conformes et favorables aux exigences du développement durable, de la décentralisation et de l’intégration régionale dans l’espace CILSS-UEMOA-CEDEAO. 

Le forum de Bamako, après avoir jugé de la pertinence des orientations de la conférence de Praia a noté que des avancées indéniables ont été enregistrées, malgré les limites de ces orientations et les obstacles liées aux insuffisances des contextes nationaux. 

Le forum a ainsi retenu les aspects suivants comme étant des progrès réalisés par les Etats dans la mise en oeuvre des orientation de la conférence de Praia : 

l’élaboration de législations cadres dans le domaine de la gestion des ressources naturelles. Il s’agit en particulier de l’élaboration de législations pastorales, de la relecture des textes fonciers et dans certains cas des législations pastorales 

l’expérimentation d’outils et d’approches diversifiés de sécurisation foncière ; certaines, comme les commissions foncières au Niger s’appuient sur l’institutionnalisation et la capacitation d’une gestion locale des ressources foncières ; d’autres comme les Plans Fonciers Ruraux (PFR) en Côte d’Ivoire et au Bénin, mettent en avant l’élaboration de procédures techniques de recensement des droits fonciers locaux ; enfin, une attention soutenue est accordée aux pratiques locales de transactions foncières qui sont initiées par les populations locales en milieu rural. 

L’adoption et la mise en oeuvre de politiques de décentralisation ; pratiquement tous les pays sahéliens ont aujourd’hui opté en faveur d’une décentralisation de la fourniture de services publics et de la gestion des ressources naturelles. Des réformes de décentralisation ont été promulguées un peu partout et sont en cours de mise en oeuvre à des degrés d’avancement divers selon les pays 

La reconnaissance politique du principe participatif dans les processus de prise de décision et dans les expériences de mise en oeuvre en matière de politique de gestion des ressources naturelles. Le principe de la « participation » des communautés de base est aujourd’hui un principe transversal affirmé dans tous les discours relatifs au développement rural. Il a alimenté de manière plus ou moins profonde les processus de décentralisation, tout en cherchant à se nourrir des opportunités nouvelles de cette même décentralisation 

Il est évident que malgré cette situation globale relativement satisfaisante que fait ressortir le forum de Bamako, d’un pays à l’autre des différences importantes sont à relever du point de vue des pratiques. 

S’agissant de la prise en compte des aspects fonciers dans le cadre de l’intégration sous-régionale, le forum de Bamako « invite les chefs des Etats membres du CILSS, de l’UEMOA et de la CEDEAO à prendre les dispositions appropriées pour la discussion, la négociation et l’adoption à terme d’un instrument de politique foncière commune, telle qu’une Charte foncière sous régionale, favorisant la sécurisation des investissements, la préservation des droits des communautés locales et la gestion des intérêts nationaux de chaque Etat ». 

La Charte devrait poser les principes fondateurs d’une gestion intégrée et sécurisée du foncier et des ressources naturelles dans la sous-région. Elle pourrait constituer la base pour l’élaboration d’un droit communautaire en matière foncière dans la sous-région, notamment dans le cadre de l’UEMOA et de la CEDEAO. 

Elle aura à la fois une forte valeur morale et juridique. Adoptée, en principe de manière solennelle, la charte régionale va constituer un engagement moral fort que les différents 

15 Voir, Mahalmoudou Hamadoun, feuille de route de la charte régionale sur le foncier, communication à l’atelier régional consultatif sur les politiques foncières en Afrique de l’ouest, Ouagadougou, 15-18 Avril 2008. 

16 Voir, CILSS, Secretariat Exécutif, vers la mise en oeurve d’une charte régionale sur le foncier rural au Sahel et en Afrique de l’Ouest, Feuille de route, www.cilss.bf. 

17 Union Monétaire Ouest Africaine, Banque Mondiale, la question foncière rurale face aux défis de l’intégration dans l’espace UEMAO, rapport final, étude réalisée par Hubert Ouedrago, Octobre 2004,P.49. 
Etats se devraient de respecter. Au plan juridique, elle va constituer matière à recours pour les citoyens tant au plan national que sous-régional15. 

Le processus d’élaboration de cette charte est entamé, sous l’égide du CILSS, avec une feuille de route en cours d’exécution16. 

